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Partie I: Informations concernant la procédure de passation et de marché et le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice
Informations concernant la publication
Pour les procédures de passation de marché dans le cadre desquelles un
appel à concurrence a été publié au Journal officiel de l’Union européenne, les
informations requises au titre de la partie I seront automatiquement récupérées
par voie électronique pour autant que le service DUME électronique soit utilisé
pour générer et remplir le DUME. 

Identité de l’acheteur
Nom officiel:
Cité de la musique –Philharmonie de Paris
Pays:
France
Informations relatives à la procédure de passation de marché

Type de procedure 

Cette consultation est passée selon la procédure d’appel d’offres ouvert, en application de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 modifié (articles 25, 66, 67, 78 et 80).  Elle doit conduire à l’acquisition d’instruments de musique avec leurs accessoires.


Titre:

Appel d’offres ouvert en vue de la conclusion d’un marché public portant sur l’acquisition d’instruments de musique et d’accessoires pour le projet Démos 4.

Brève description:

La Cité de la musique – Philharmonie de Paris est un établissement public national à caractère industriel et commercial. Elle a pour mission de contribuer au développement de la vie musicale au travers de trois grands pôles d’activité : le patrimoine, la diffusion musicale et la pédagogie-documentation-éditions. Elle concourt à l'information et à la formation musicale du public ainsi qu'à la recherche dans le domaine de la musique. Elle soutient dans leur activité les formations instrumentales et s'efforce d'élargir le public des manifestations musicales. Elle développe les échanges entre étudiants, professionnels et publics et facilite l’insertion des jeunes musiciens dans la vie professionnelle. Pour l’accomplissement de ces missions, la Cité de la musique - Philharmonie de Paris peut accueillir et susciter toutes activités et initiatives […] elle organise des activités d’initiation du public […], elle peut coopérer avec les collectivités territoriales ainsi que les organismes, fondations et associations français ou étrangers, poursuivant des objectifs répondant à sa vocation. (art. 2 et art. 3 du décret du 24/09/2015). À ce titre, elle développe en particulier des actions pédagogiques qui visent à offrir un meilleur accès à la musique à des publics qui en sont éloignés. 
Dans ce cadre, le Ministère de la culture et de la communication a chargé la Cité de la musique - Philharmonie de Paris de porter le projet Démos (Dispositif d’Éducation Musicale et Orchestrale à vocation Sociale) et de conclure les partenariats qu’elle juge utiles pour le mener à bien. Développé prioritairement dans les quartiers politique de la Ville et dans les zones rurales, Démos s’adresse aux enfants de 7 à 12 ans ne disposant pas, pour des raisons économiques, sociales ou culturelles, d’un accès facile à la musique classique dans les institutions existantes. S’appuyant sur une coopération entre musiciens, travailleurs sociaux et animateurs socioculturels, ce projet éducatif permet à un grand nombre d’enfants de s’inscrire durablement dans la pratique de la musique. 
Démos propose aux enfants une phase d’apprentissage au cours de laquelle ils pratiquent la musique en collectif, à raison de quatre heures par semaine. Pour cela, chaque enfant se voit confier un instrument de musique qu’il garde pendant toute la durée du projet, et avec lequel il travaille aux ateliers, aux répétitions en orchestre, et individuellement, chez lui.
Les trois premières phases du projet Démos ont déjà eu lieu d’abord en Île-de-France et dans l’Aisne et désormais sur tout le territoire y compris les départements d’outre-mer. 

Numéro de référence attribué au dossier par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice (le cas échéant): 2018-01
Partie II: Informations concernant l’opérateur économique
Informations concernant l’opérateur économique
Nom:
-
Rue et numéro:
-
Code postal:
-

Ville:
-
Pays:
--- 
Adresse internet (adresse web) (le cas échéant):
-
Adresse électronique:
-
Téléphone:
-
Personne ou personnes de contact:
-
Numéro de TVA (le cas échéant):
-
En l’absence de numéro de TVA, veuillez indiquer un autre numéro
d’identification national, le cas échéant et s’il y a lieu
-
L’opérateur économique est-il une micro, une petite ou une moyenne
entreprise?
❍ Oui
❍ Non
Uniquement dans le cas où le marché est réservé: l’opérateur
économique est-il un atelier protégé, une «entreprise sociale» ou
prévoit-il l’exécution du marché dans le cadre de programmes d’emplois
protégés?
❍ Oui
❍ Non
Quel est le pourcentage correspondant de travailleurs handicapés ou
défavorisés?
-
Si nécessaire, veuillez préciser si les salariés concernés appartiennent
à une ou plusieurs catégories spécifiques de travailleurs handicapés ou
défavorisés?
-



Le cas échéant, l’opérateur économique est-il inscrit sur une liste
officielle d’opérateurs économiques agréés ou est-il muni d’un certificat équivalent [par exemple dans le cadre d’un système national de (pré)qualification]?
❍ Oui 
❍ Non
a) Veuillez donner le numéro d’inscription ou de certification pertinent,
le cas échéant:
-
b) Si le certificat d’inscription ou de certification est disponible par voie
électronique, veuillez indiquer:
-
c) Veuillez indiquer les références sur lesquelles l’inscription ou la certification est basée et, le cas échéant, le classement obtenu dans la liste officielle:
-
d) L’inscription ou la certification couvre-t-elle tous les critères de sélection requis?
❍ Oui
❍ Non
e) L’opérateur économique sera-t-il en mesure de fournir un certificat en ce qui concerne le paiement des cotisations de sécurité sociale et des impôts et taxes ou de fournir des informations permettant au pouvoir adjudicateur ou à l’entité adjudicatrice de l’obtenir directement en consultant une base de données nationale dans un État membre qui est accessible gratuitement?
❍ Oui
❍ Non

Si les documents pertinents sont disponibles par voie électronique, veuillez indiquer:
-
L’opérateur économique participe-t-il à la procédure de passation de
marché avec d’autres?
❍ Oui
❍ Non
· Veillez à ce que les autres parties concernées fournissent un formulaire DUME distinct.
a) Veuillez préciser le rôle de l’opérateur économique au sein du
groupement d’opérateurs économiques (chef de groupe, responsable de l’exécution de tâches spécifiques, etc.):
-
b) Veuillez désigner les autres opérateurs économiques participant
conjointement à la procédure de passation de marché:
-
c) Le cas échéant, nom du groupement participant: 
-
S’il y a lieu, indiquez le ou les lots que l’opérateur économique souhaite
soumettre à la procédure de passation de marché:
-
B. Informations relatives aux représentants de l’opérateur économique 
· Le cas échéant, veuillez indiquer les nom(s) et adresse(s) de la (/des) personne(s) habilitée(s) à représenter l’opérateur économique aux fins de la présente procédure de passation de marché:
Prénom
-
Nom
-
Date de naissance
-
Lieu de naissance
-
Rue et numéro:
-


Code postal:
-
Ville:
-
Pays:
--- 
Adresse électronique:
-
Téléphone:
-
Fonction/agissant en qualité de:
-
Le cas échéant, veuillez fournir des informations détaillées sur la
représentation (forme, étendue, finalité, etc.):
-
C. Informations relatives au recours aux capacités d’autres entités
L’opérateur économique a-t-il recours aux capacités d’autres entités pour satisfaire aux critères de sélection figurant dans la partie IV et aux critères et règles figurant (le cas échéant) dans la partie V ci-dessous? ❍ ❍ Oui
❍ Non
· Veuillez fournir pour chacune des entités concernées un formulaire DUME distinct contenant les informations demandées dans les sections A et B de la présente partie et à la partie III, dûment rempli et signé par les entités concernées.
Veuillez noter que cela doit également comprendre tous les techniciens ou les organismes techniques qui ne font pas directement partie de l’entreprise de l’opérateur économique, en particulier ceux qui sont responsables du contrôle de la qualité et, lorsqu’il s’agit de marchés publics de travaux, les techniciens ou les organismes techniques auxquels l’opérateur économique pourra faire appel pour l’exécution de l’ouvrage.
Dans la mesure où cela est pertinent pour la ou les capacités spécifiques auxquelles l’opérateur économique a recours, veuillez inclure pour chacune des entités concernées les informations demandées dans les parties IV et V.

D: Informations relatives aux sous-contractants aux capacités desquels l’opérateur économique n’a pas recours.
· (Section à remplir uniquement si ces informations sont explicitement demandées par le pouvoir adjudicateur ou par l’entité adjudicatrice.)
L’opérateur économique a-t-il l’intention de sous-traiter une partie du
contrat à des tiers?
❍ Oui
❍ Non
Dans l’affirmative et pour autant que vous le sachiez, veuillez préciser à
quels sous-traitants:
-
· Si le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice demande explicitement ces informations en plus de celles visées à la partie I, veuillez communiquer
les informations demandées dans les sections A et B de cette partie et de la partie III pour chacun des (catégories de) sous-traitants concernés.
Partie III: Motifs d’exclusion
	C. Motifs liés à l’insolvabilité, aux conflits d’intérêts ou à une faute professionnelle


L’article 57, paragraphe 4, de la directive 2014/24/UE définit les motifs d’exclusion suivants
Manquement aux obligations dans le domaine du droit environnemental L’opérateur économique a-t-il, à sa connaissance, manqué à ses obligations dans le domaine du droit environnemental? Telles que visées aux fins du présent marché dans le droit national, dans l’avis pertinent ou dans les documents de marché ou à l’article 18, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE.
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-




Avez-vous pris des mesures pour démontrer que vous êtes fiable («auto- 
réhabilitation»)?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Manquement aux obligations dans le domaine du droit social
L’opérateur économique a-t-il, à sa connaissance, manqué à ses obligations dans
le domaine du droit social? Telles que visées aux fins du présent marché dans
le droit national, dans l’avis pertinent ou dans les documents de marché ou à
l’article 18, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE.
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Avez-vous pris des mesures pour démontrer que vous êtes fiable («auto- 
réhabilitation»)?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Manquement aux obligations dans le domaine du droit du travail
L’opérateur économique a-t-il, à sa connaissance, manqué à ses obligations dans
le domaine du droit du travail? Telles que visées aux fins du présent marché dans
le droit national, dans l’avis pertinent ou dans les documents de marché ou à
l’article 18, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE.
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Avez-vous pris des mesures pour démontrer que vous êtes fiable («auto- 
réhabilitation»)?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-


Faillite
L'opérateur économique est-il en faillite ?
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Indiquer les raisons autorisant néanmoins à remplir les obligations du
contrat. Ces données ne sont pas nécessaires si l'exclusion d'opérateurs
économiques est obligatoire en vertu de la législation nationale, sans
possibilité de dérogation dans les cas où l'opérateur est malgré tout en
mesure de remplir le contrat.
-
Les pouvoirs adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement à ces informations dans une base de données d’un État membre de l’UE? ❍ Oui
❍ Non
URL
-
Code
-
Émetteur
-
Insolvabilité
L'opérateur économique est-il en liquidation judiciaire ?
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-






Indiquer les raisons autorisant néanmoins à remplir les obligations du Contrat. Ces données ne sont pas nécessaires si l'exclusion d'opérateurs
économiques est obligatoire en vertu de la législation nationale, sans
possibilité de dérogation dans les cas où l'opérateur est malgré tout en
mesure de remplir le contrat.
-Les pouvoirs adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement à ces
informations dans une base de données d’un État membre de l’UE?

❍ Oui
❍ Non
URL
-
Code
-
Émetteur
-
Concordat préventif
L'opérateur économique a-t-il passé un accord avec ses créanciers ?
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Indiquer les raisons autorisant néanmoins à remplir les obligations du contrat. Ces données ne sont pas nécessaires si l'exclusion d'opérateurs économiques est obligatoire en vertu de la législation nationale, sans possibilité de dérogation dans les cas où l'opérateur est malgré tout en mesure de remplir le contrat.
-
Les pouvoirs adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement à ces
informations dans une base de données d’un État membre de l’UE?
❍ Oui
❍ Non

URL
-
Code
-
Émetteur
-
Situation analogue à la faillite prévue dans la législation nationale
L'opérateur économique est-il dans une situation similaire à un cas de faillite en
vertu du droit et de la réglementation nationale ?
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Indiquer les raisons autorisant néanmoins à remplir les obligations du
contrat. Ces données ne sont pas nécessaires si l'exclusion d'opérateurs
économiques est obligatoire en vertu de la législation nationale, sans
possibilité de dérogation dans les cas où l'opérateur est malgré tout en
mesure de remplir le contrat.
-
Les pouvoirs adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement à ces informations dans une base de données d’un État membre de l’UE? ❍ Oui
❍ Non
URL
-
Code
-
Émetteur
-
Biens administrés par un liquidateur
Les actifs de l'opérateur économique sont-ils gérés par un administrateur ou par
une instance judiciaire ?
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Indiquer les raisons autorisant néanmoins à remplir les obligations du
contrat. Ces données ne sont pas nécessaires si l'exclusion d'opérateurs
économiques est obligatoire en vertu de la législation nationale, sans
possibilité de dérogation dans les cas où l'opérateur est malgré tout en
mesure de remplir le contrat.
-Les pouvoirs adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement à ces
informations dans une base de données d’un État membre de l’UE?
❍ Oui
❍ No


URL
-
Code
-
Émetteur
-
État de cessation d’activités
Les activités économiques de l'opérateur ont-elles été suspendues ?
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non

Veuillez les décrire -

Indiquer les raisons autorisant néanmoins à remplir les obligations du contrat. Ces données ne sont pas nécessaires si l'exclusion d'opérateurs économiques est obligatoire en vertu de la législation nationale, sans possibilité de dérogation dans les cas où l'opérateur est malgré tout en mesure de remplir le contrat.
-
Les pouvoirs adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement à ces
informations dans une base de données d’un État membre de l’UE?
❍ Oui
❍ Non
URL
-
Code
-
Émetteur
-

Accords avec d’autres opérateurs économiques en vue de fausser la
concurrence
L’opérateur économique a-t-il conclu des accords avec d’autres opérateurs
économiques en vue de fausser la concurrence?
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Avez-vous pris des mesures pour démontrer que vous êtes fiable («auto- 
réhabilitation»)?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Coupable d’une faute professionnelle grave
L’opérateur économique est-il coupable d’une faute professionnelle grave? Le cas
échéant, voir les définitions données dans la législation nationale, l’avis pertinent
ou les documents de marché.Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Avez-vous pris des mesures pour démontrer que vous êtes fiable («auto- 
réhabilitation»)?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Conflit d’intérêt créé par sa participation à la procédure de passation de
marché
L’opérateur économique a-t-il connaissance d’un conflit d’intérêt, tel que visé
dans la législation nationale, l’avis pertinent ou les documents de marché, créé
par sa participation à la procédure de passation de marché?
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non

Veuillez les décrire
-

Association directe ou indirecte à la préparation de cette procédure de
passation de marché
L’opérateur économique, ou une entreprise qui lui est liée, a-t-il/elle conseillé le
pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, ou été autrement associé(e) à la
préparation de la procédure de passation de marché?
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Résiliation, dommages et intérêts ou autres sanctions comparables
L’opérateur économique a-t-il fait l’objet d’une résiliation d’un marché public
antérieur, d’un marché antérieur passé avec une entité adjudicatrice ou d’une
concession antérieure, ou de dommages et intérêts ou d’une autre sanction
comparable dans le cadre de ce marché ou de cette concession antérieur(e)?
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Avez-vous pris des mesures pour démontrer que vous êtes fiable («auto- 
réhabilitation»)?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-
Coupable de fausses déclarations, dissimulation d’informations,
incapacité de présenter les documents requis et obtention
d’informations confidentielles sur cette procédure
L’opérateur économique s’est-il trouvé dans l’une des situations suivantes:
a) il s’est rendu coupable de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou la satisfaction des critères de sélection;
b) il a caché ces informations;
c) il n’a pas été en mesure de présenter sans délai les documents justificatifs requis par un pouvoir adjudicateur ou une entité adjudicatrice et;
d) il a entrepris d’influencer indûment le processus décisionnel du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice, d’obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner un avantage indu lors de la procédure de passation de marché, ni de fournir par négligence des informations trompeuses susceptibles d’avoir une influence déterminante sur les décisions D’exclusion, de sélection ou d’attribution?
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Partie IV: Critères de sélection
Veuillez répondre aux autres parties de la présente section, à la section B et, le cas échéant, à la section C de la présente partie, remplir le cas échéant la partie V et, dans tous les cas, compléter et signer la partie VI.

A. Aptitude
L’article 58, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE définit les critères de sélection suivants:
Pour les marchés de services: nécessité de détenir une autorisation spécifique

Est-il nécessaire de détenir une autorisation spécifique pour pouvoir fournir le service en question dans le pays dans lequel l’opérateur économique est établi?
Votre réponse?
❍ Oui
❍ Non
Veuillez les décrire
-


Les pouvoirs adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement à ces
informations dans une base de données d’un État membre de l’UE?
❍ Oui
❍ Non

URL
-
Code
-
Émetteur
-
B. Capacité économique et financière
L’article 58, paragraphe 3, de la directive 2014/24/UE définit les critères
de sélection suivants:
Chiffre d’affaires annuel général
Son chiffre d’affaires annuel général pour le nombre d’exercices requis dans l’avis
pertinent, dans les documents de marché ou dans le DUME est le suivant:
Montant
--- 
Date de début
-
Date de fin
-
Montant 
---- 
Date de début
-
Date de fin
-

Montant
--- 
Date de début
-
Date de fin
-


Montant
--- 
Date de début
-
Date de fin
-
Montant

Les pouvoirs adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement à ces informations dans une base de données d’un État membre de l’UE? ❍ Oui
❍ Non
URL
-
Code
-
Émetteur
-
Chiffre d’affaires annuel moyen
Son chiffre d’affaires annuel moyen pour le nombre d’exercices requis dans l’avis
pertinent, dans les documents de marché ou dans le DUME est le suivant:
Nombre d’années 
-
Chiffre d’affaires moyen
-
--- 
Les pouvoirs adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement à ces
informations dans une base de données d’un État membre de l’UE?
❍ Oui
❍ Non
URL
-
Code
-
Émetteur
-
C. Capacité technique et professionnelle
L’article 58, paragraphe 4, de la directive 2014/24/UE définit les critères de sélection suivants:
Pour les marchés de services: exécution des services du type spécifié Uniquement pour les marchés publics de services: Pendant la période de référence, l’opérateur économique a fourni les services principaux du type spécifié qui suivent. Les pouvoirs adjudicateurs peuvent exiger jusqu’à trois années et accepter l’expérience datant de plus de trois ans.
A détailler dans le dossier de candidature.


Description 
-
Montant
--- 
Date de début
-
Date de fin
-
Bénéficiaires
-                                                                    
Les pouvoirs adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement à ces
informations dans une base de données d’un État membre de l’UE?
❍ Oui
❍ Non
URL
-
Code
-
Émetteur
-
Effectifs moyens annuels
A détailler dans le dossier de candidature.

Les effectifs moyens annuels de l’opérateur économique pour les trois dernières
années s’établissaient comme suit:
Année 
-
Numéro 
-
Année 
-
Numéro 
-
Année 
-
Numéro 
-
Les pouvoirs adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement à ces
informations dans une base de données d’un État membre de l’UE?
❍ Oui
❍ Non
URL
-
Code
-
Émetteur
-
Outillage, matériel et équipement technique
L’outillage, le matériel et l’équipement technique suivants seront à sa disposition
pour l’exécution du marché:
Veuillez les décrire 
- A détailler dans le dossier de candidature.

Les pouvoirs adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement à ces
informations dans une base de données d’un État membre de l’UE?
❍ Oui
❍ Non
URL
-
Code
-
Émetteur
-




Terminer
Partie VI: Déclarations finales
Les opérateurs économiques déclarent sur l’honneur que les informations fournies dans les parties II à V ci-dessus sont exactes et correctes et qu’elles ont été établies en parfaite connaissance des conséquences de toute fausse déclaration.
Les opérateurs économiques déclarent formellement être en mesure, sur
demande et sans tarder, de fournir les certificats et autres formes de pièces
justificatives visés.
Date, lieu et, lorsque cela est requis ou nécessaire, signature(s):
Date
-
Localisation
-
Signature 




